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« Qu’est-ce qu’une vie bonne ? »
Judith BUTLER

1. Atelier du 5 mai 2022
Rappel : JB pense que la question de la moralité ne peut pas être posée sans prendre en considération le contexte économique et social. Pour autant, « la bonne réponse à la question de savoir comment vivre mieux » implique de prendre en considération le « sujet de la vie ».

« Comment mener une vie bonne dans une vie mauvaise ? »

Le mot « vie » employé deux fois recouvre des acceptions différentes :

· Chercher à définir comment « mener une vie bonne » ne peut pas ignorer que la vie n’est pas une vie en général dans un contexte hostile, mais la vie de quelqu’un en particulier : moi ou un autre.

· Mais ma vie est toujours reliée à d’autres. « Ainsi, ma propre vie dépend d’une vie qui ne m’appartient pas » (…) d’une vie organisée à un niveau supérieur à moi : social, économique, écologique, organique, … autant de réseaux d’interdépendance.
« Ces éléments font de moi qui je suis, ce qui signifie que je dois céder une partie de ma vie humaine particulière pour vivre, pour être véritablement humain » : se demander « ce qu’une vie bonne pourrait être » (…) « ne peut pas se faire dans les seuls termes de la vie bonne d’un individu singulier. Il y a donc deux vies, ma vie et la vie bonne entendue comme forme sociale de vie : alors, la vie d chacun est impliquée dans la vie des autres ». « Le social traverse l’individu », « construit la forme sociale de l’individualité », à travers des médiations : le langage, les relations, le social, les milieux de vie et d’assistance… Il n’est pas pensable de se penser soi-même sans considérer les formes sociales qui me le permettent.
2. Rappel des réunions précédentes
Monique CANTO-SPERBER indiquait dans son livre « L’inquiétude morale et la vie humaine », que si les justifications de la vie bonne variaient et fluctuaient selon les personnes et dans le temps, ces justifications ont en commun de s’ancrer dans ce qu’elle nomme des « invariants de la vie humaine ». Elle dénombre 6 invariants qui organisent le questionnement et les réponses individuels sur la vie bonne :

· « Vivre le plus »… tout en donnant du sens à sa vie

· La justification existentielle est liée à la réflexion sur le moi
· La perspective de la personne (réflexion relative à l’agent)

· Les évènements de la vie humaine prennent leur place dans le tissu des justifications

· Le désir d’immortalité et l’ennui d’être infiniment en vie
· Vivre vers l’avant et penser en arrière.
Judith Butler a une tout autre approche et s’interroge sur le rôle de l’environnement dans l’évaluation d’une vie bonne : « Peut-on mener une vie bonne dans une mauvaise vie ? »

3. 2022 : Judith BUTLER : le point sur la lecture

Où en sommes-nous de la découverte de sa conférence « Qu’est-ce qu’une vie bonne ? », prononcée à l’occasion de la remise du Prix Adorno 2012.

· Comment suivre une vie bonne dans « un monde structuré par l’inégalité, l’exploitation et les différentes formes d’effacement », et « où une bonne vie est structurellement ou systématiquement interdite au plus grand nombre » ?
· Quelle forme prend cette question aujourd’hui ?

La vie bonne ne peut pas être assimilée au bien-être économique, à la prospérité ou à la sécurité car ces valeurs peuvent être atteintes par des personnes qui ne vivent pas une bonne vie. Car ceux-ci vivent une vie bonne en profitant du travail des autres, dans un système économique inégalitaire.

Comment définir la vie bonne sans impliquer l’inégalité ? 

Quelles relations entre la conduite morale et les conditions sociales ? Comment « les relations de pouvoir et de domination envahissent la réflexion sur la meilleure manière de vivre ? ». Adorno :
· « Une conduite éthique ou une conduite morale est toujours un phénomène social. Il est absolument absurde d’évoquer une conduite éthique ou morale sans prendre en compte les relations entretiennent. Un individu qui n’existerait que pour lui-même est une abstraction vide »

· « Les catégories sociales pénètrent la fibre même de la philosophie morale ».
· « La moralité s’inscrit dans la question même de l’organisation du monde (…) la quête de la vie bonne est la quête de la forme juste de la politique (…) »

La réflexion sur la vie bonne ne peut se limiter aux seules conceptions du Bien, mais aussi de « ce que c’est de vivre et de ce qu’est la vie » :

· « Comment quelqu’un pourrait-il mener une vie quand les processus qui la constituent ne relèvent pas tous de ce qui est susceptible d’être mené, ou quand seuls certains aspects de la vie peuvent être dirigés ou formés de manière délibérative ou réflexive et que d’autres, de toute évidence, ne sauraient l’être ? »

JB évoque le biopolitique (les pouvoirs qui organisent nos vies) qui rend certaines vies précaires, qui relève de la gestion gouvernementale des populations, et qui produit des évaluations différenciées des vies elles-mêmes. Il n’est pas acquis que tous les êtres humains soient considérés comme dignes de droits, de protection, de liberté, et des possibilités d’une appartenance politique : 

· Quelles sont les vies qui comptent ?

· Quelles sont celle qui ne comptent pas comme vies ?

· « Quelles sont les vies qui méritent qu’on en porte le deuil et celles sui ne le méritent pas ? »
· « Y a-t-il des genres de vie qu’on considère déjà comme des non-vies, comme partiellement en vie, ou comme déjà mortes ou perdues d’avance avant toute forme de destruction ou d’abandon ? »

Cette question se pose pour quiconque se perçoit comme un être dont on pourrait faire l’économie ou dont la vie n’est pas digne de soin, de protection, de valeur… Ceux qui n’ont aucune certitude de jouir d’une nourriture, d’un abri, ou qu’aucun réseau social ou institution ne viendront secourir s’il s’effondre. « Personne ne me pleurera après ma mort »
« Où pourrais-je trouver une raison de mener une vie bonne si je n’ai pas une vie dont je puisse parler ? »

Selon les modèles dominants, de telles vies se trouvent dévaluées. Il faut être dignes de deuil avant de disparaître, et pour éviter cette perte.

Avant de pouvoir délibérer sur ma vie, ou sur la meilleure vie à vivre, je dois supposer que ma vie peut être affirmée en tant que vie parmi toutes celles qui sont dans le monde : « la vie qui est la mienne me renvoie à un problème d’égalité e de pouvoir ainsi qu’à la justice ou l’injustice qu’il y a à assigner des valeurs à la vie ».

« Si le monde ne me restitue pas ma valeur d’être vivant, je dois critiquer les catégories et les structures qui produisent ces formes d’effacement et d’inégalité ». Ma vie a partie liée avec les objets que je réfléchis :

· « Faut-il rechercher l’affirmation de soi dans des termes qui permettraient à ma vie d’être évaluée, ou dois-je proposer une critique de l’ordre dominant des valeurs ? 
· La question de savoir comment mener une vie bonne est d’emblée liée (…) à la pratique vivante de la critique » des ordres discursifs, des modèles de valeurs dominants, de leur légitimité.
« L’impératif moral de mener une vie bonne (…) ne peuvent manquer d’apparaître cruel aux personnes qui vivent dans le désespoir… : pourquoi chercher à agir moralement ou s’interroger sur la meilleure manière de conduire sa vie, si ma vie n’est déjà pas considérée comme digne d’être vécue, ou considérée comme « une forme de mort sociale », ou si je n’ai pas les moyens ou les pouvoirs de la diriger (migrants, clandestins, précaires, indigents, prisonniers sans procès, victimes de pays en guerre ?
Pour autant, JB ne dit pas que la lutte pour la survie précède la moralité, puisque dans certaines conditions précaires (ex : camps de concentration), des échanges et de la solidarité peuvent exister, et les dilemmes moraux ne disparaissent pas : « il demeurent dans la tension entre la volonté de vivre et celle vivre d’une certaine manière avec les autres ».

4. Atelier Octobre 2020 (p. 55-61)
Même si Adorno considère « On ne peut mener une vie bonne dans une vie mauvaise », il n’y a pas lieu de renoncer à la moralité : comment mener une vie bonne dans une vie mauvaise (dans un environnement inégalitaire, d’exploitation et d’effacement) ?
Comment vivre sa vie de manière correcte (une bonne vie) ?
Comment le moment historique dans lequel nous vivons conditionne la formulation de la question ?

La vie bonne : est-ce le bien-être économique ? la prospérité ? la sécurité ? Mais ces biens peuvent être atteints par des personnes qui ne vivent pas une bonne vie. Et ceux qui vivent une bonne vie peuvent vivre aux dépens des autres…
Penser la vie bonne sans impliquer l’inégalité, en levant les ambiguïtés.

La « vie bonne » : concept élaboré par Aristote, assimilé à des conduites morales individualistes.

Et concept élaboré par le discours commercial pour concilier éthique et théorie sociale et économique.

Adorno : comment les opérations du pouvoir et de la domination « pénètrent et envahissent les réflexions » sur la meilleure manière de vivre. Une conduite éthique, morale ou immorale, est toujours un phénomène social situé. « Les catégories sociales pénètrent la fibre même des catégories de la philosophie morale (…) La quête de la vie bonne est la quête de la forme juste de la politique ».

JB : « Se demander comment vivre au mieux, ou comment mener une vie bonne » nécessite de « faire appel non seulement aux conceptions du bien, mais aussi de ce qu’est que de vivre et de ce qu’est la vie ». Une interrogation sur la vie que je peux mener et pas seulement sur la vie que je suis appelé à vivre, alors même que tous les processus qui constituent ma vie ne relèvent pas tous de ce qui peut être mené.

AM : JB utilise « Bonne vie » et « Vie bonne ». Indifféremment ou sciemment ?

JC : pour Ricœur, l’éthique vient du Je (une éthique issue de la métaphysique portée par un cogito blessé). Pour Lévinas, l’éthique vient du Tu.

5. Atelier du 23 février 2021 (p. 61-65)
Biopolitique : les sans deuil
Si la question « Comment pourrais-je mener une vie bonne ? » est la question de la moralité, la moralité depuis sa conception a partie liée avec le biopolitique, entendu comme « les pouvoirs qui organisent notre vie, qui rendent certaines vies plus précaires que d’autres, qui relèvent d’une gestion gouvernementale des populations, et qui prennent des mesures pour l’évaluation différenciée de la vie » : « quelles sont les vie qui comptent ? » et celles qui ne comptent pas comme vies, qu’on ne peut pas reconnaître comme des vies vivables, ou qui ne comptent de manière ambigüe comme  des vies ? ».

Tous les êtres humains ne sont pas considérés comme méritant « le statut de sujets dignes de droits, de protection, de liberté et jouissant des possibilités d’une appartenance politique ». Un tel statut n’est assuré que par des moyens politiques.
Pour comprendre cet enjeu, JB propose de considérer la question suivante : « quelles sont les vies qui méritent qu’on en porte le deuil et celles qui ne le méritent pas ? ». « Y a-t-il des genres de vie qu’on considère déjà comme des non-vies, ou comme partiellement en vie, ou comme déjà mortes et perdues d’avance avant même toute forme de destruction ? ».
Des vies qui ne seraient pas dignes de soin, de protection ou de valeur…
—

Pour JC, ce paragraphe entre en résonance avec la période COVID et la vie des résidents décédés en EHPAD qui n’ont pas pu être accompagnés ni inhumés décemment par leurs proches du fait des visites interdites. 
Cf « L’adieu interdit » de M. de HENNEZEL (2020) : « Le vrai scandale, la vraie barbarie, n'a pas été de priver nos âgés d'une réanimation qu'ils n'auraient pas pu supporter, et qui ne les aurait pas sauvés. Le vrai scandale a été de les laisser mourir sans accompagnement, sans la présence d'un être aimé, sans le secours d'une aide spirituelle pour ceux qui la réclamaient ». Le COVID a engendré une sidération qui a entrainé des mesures pour préserver la vie. Mais l’effondrement du système de santé a entrainé une dégradation des soins et des accompagnements, et une chosification choquante du corps du défunt.
YL intervient pour évoquer aussi les initiatives qui ont été prises ici et là en se décalant des directives réglementaires.
JF évoque l’ouvrage de D. FASSIN : « La vie ; Mode d’emploi critique ». Il s’interroge sur la manière dont les personnes s’approprient la condition de sans-deuil. Il distingue la façon dont les gens sont traités et la façon dont les gens voient leur vie : entre la vie politique et la vie singulière (ex des migrants).
En soins palliatifs, l’accompagnement vise à mettre l’accent est mis sur le sens, le vécu, l’histoire, la biographie pour rendre le deuil possible.

BL se demande si nos échanges ne comportent pas une confusion entre deuil impossible ou deuil pathologique et sans-deuil. Évoque les sans domicile fixe, les morts dont on ne connait que le surnom (ex : Néné, libraire unique, vivant dans la rue sous le parking Victor Hugo. Hommage de France inter).

LR évoque la vie, la solitude, la rechute, la mort des toxicomanes qui ne se considèrent pas comme utiles ou pouvant apporter quelque chose à la société.
YL demande si la dignité dépend du statut social, du groupe d’appartenance… Pour JF, hors de la société, hors des politiques, la question de la vie bonne semble difficile à poser.

BL : depuis la révolution française, les hommes naissent libres et égaux en droit. La dignité est accordée à chacun sans condition. À quelle conception de la dignité nous amène J. BUTLER ?

JC évoque W. BRUGMANS (membre fondateur de l’EBA) qui distinguait entre la dignité et ma dignité. LA dignité est consubstantielle à tous les êtres humains (KANT), alors que MA dignité est liée à l’estime de moi-même : le handicap, la perte de compétences, la relégation, … portent atteinte à l’image que j’ai de ma dignité. C’est un des fondements de l’approche de l’ADMD (Association pour Mourir dans la Dignité qui milite pour un droit à l’euthanasie).

BL : l’estime de soi est une construction psychologique qui mérite d’être distingué du principe philosophique universalisant. Eric FIAT (Petit traité de la dignité) montre comment chaque être humain conserve sa dignité au-delà des images de lui-même ou des images que les autres lui renvoient.
JC : pour concilier les deux approches de la dignité, on peut considérer la dignité comme un « concept relationnel ». Eric FIAT concilie les deux : la conception pré-révolutionnaire et la conception post-révolutionnaire. Les droits de l’homme et du citoyen déclarent que les Hommes naissent libres et égaux en droit. C’est une déclaration politique qui rejoint l’analyse de Judith BUTLER : la dignité est donnée à l’Homme par le Politique.
JC invite à distinguer et concilier : une dignité d’essence (Kant), une dignité des sens (psycho-relationnelle), une dignité décence (pré-révolutionnaire). Inspiré par P. RICŒUR in « Les trois niveaux du jugement médical ».
6. Atelier du 18 janvier 2022
Annah Arendt distingue « le désir de vivre » du « désir de vivre une vie bonne ». Pour elle, « la vie en soi » n’est une valeur, et survivre ne constitue pas une fin en soi. « Seule la vie bonne rend la vie digne d’être vécue ». La vie du corps devrait être pour l’essentiel séparée de la vie de l’esprit, et cette séparation en recoupe une autre, celle de la sphère privée et de la sphère publique. « La sphère privée inclut le domaine du besoin, de la reproduction de la vie matérielle, de la sexualité, de la vie, de la mort, et du caractère transitoire de la vie ». La sphère publique de l’action, le politique, se définit par l’action de prise de parole : « l’acte verbal devient action dans l‘espace délibératif et public de la politique ». Ainsi, ceux qui ne parlaient pas grec, qui venait d’ailleurs, étaient considérés comme des barbares… l’espace public n’était pas conçu comme un espace de multilinguisme… Cependant, l’acte publique efficace dépendait « d’une sphère privée stable reflétant le sujet parlant et l’acteur masculin », et « d‘un langage voué à l’action verbale » entendable dans la langue du monolinguisme. La sphère privée soutient donc la sphère publique.
Pour J. Butler, « la sphère publique était constamment obscurcie par les problèmes du travail non reconnu et par le plurilinguisme » (c’est la place de l’esclave dont le statut politique était nul et le langage non reconnu). La souffrance du corps de l’esclave n’était pas reconnue, tandis que celui de la femme qui donne naissance à quelque chose de nouveau apporte quelque chose au monde. Que faire donc de ces formes de souffrance qui détruisent le corps des travailleurs mais qui ne serviraient aucune finalité ? faut-il considérer comme des « souffrances pour rien » les « souffrances pré-politiques », qui appartiennent à la sphère privée ou qui sont « extérieures à la politique » ?
JB propose de penser de nouvelles relations entre la vie du corps et la vie de l’esprit, et un nouveau type de politique du corps, à partir de la conception de A. Arendt selon laquelle « seules comptent les formes d’action et de pensée incarnées dans un corps qui créent quelque chose de neuf ». Les souffrances et les précarités doivent apporter quelque chose de neuf dans le monde. Les acteurs pré-politiques soutiennent dans leur sphère privée l’action politique : le privé fait donc partie du politique et constitue « le véritable arrière-plan de l’action publique ».
« Si une sphère d’inégalité est refoulée pour justifier et promouvoir une autre sphère d’égalité, alors nous avons besoin d’une politique qui puisse nommer et exposer une telle contradiction et l’opération de refoulement qui la soutient », alors que la pensée d’A. Arendt prend « le risque de ratifier ce refoulement » : « le refoulement de la dépendance devient la condition nécessaire de la pensée et de l’action autonome du sujet politique ». 

Mais, de quelle « autonomie » s’agit-il vraiment quand le pré-politique (sphère privée) soutient le politique (sphère publique) ? JB propose de prendre ce refoulement et ses mécanismes comme objet de son analyse critique : « c’est la critique de cette dépendance refoulée qui constitue le point de départ d’une nouvelle politique des corps qui commencerait par reconnaitre la dépendance et l’interdépendance humaines, (…et) la relation entre précarité et performativité ».
7. Atelier du 25 Février 2022

Quid des relations entre précarité et performativité ?

La performativité (= l’action en tant que production de changement ?) de l’animal humain se déploie à travers la parole, le geste, la posture et les manières de se mouvoir, le son et les images, les manifestations, et tout moyen d’expression qui ne se réduit pas à la parole.

Est-il possible de séparer les dimensions actives et performatives de la dépendance et de la vulnérabilité ? Quand des populations sont laissées pour compte par la politique économique et sociale, alors les vies sont jugées comme n’étant pas dignes d’assistance : on trouve des modalités d’énonciation et de mise en acte de valeurs jusque dans des modèles biopolitiques qui dévaluent certaines populations.

Peut-on penser la performativité sans intégrer les corps dans leur environnement, notamment dans les systèmes complexes d’interdépendance sociale qui fournissent les conditions de leur existence et de leur survie ?

Faut-il se limiter à satisfaire les « exigences fondamentales » du corps (besoins ?), ou lutter pour que les corps se développent et que les vies deviennent vivables ? la subsistance (du corpos) ne suffit pas : « nous subsistons pour vivre », et pour accéder à « une vie qui puisse être vécue », et selon « quel idéal ? ».

JB suggère de « nous dispenser de toute forme d’idéal pour l’humain » et de « se préoccuper de l’ensemble complexe des relations sans lesquelles nous n’existerions pas du tout » (réf à Donna Haraway).

« Si la dépendance prend toujours une forme sociale ou une autre, sa nature est de passer d’une forme à l’autre » tout en prouvant qu’elle ne se réduit à aucune d’elles.

« Aucune créature humaine ne survit ni ne subsiste sans la dépendance d’un environnement qui lui assure une assistance, des formes sociales de relations, des formes économiques qui supposent et structurent l’interdépendance ». 

« La dépendance implique la vulnérabilité, et cette dernière est parfois justement une vulnérabilité à ces formes de pouvoir qui menacent ou diminuent notre existence ».
Nous sommes en tant que corps, variablement vulnérables face aux autres et aux institutions. JB appelle la variabilité de cette vulnérabilité « la distribution inégale de la vulnérabilité ». L’enjeu n’est pas de « réclamer une distribution égale de la vulnérabilité, mais de savoir si la forme sociale de la vulnérabilité distribuée est elle-même vivable », ou si elle est « juste ».

Pour JB, « le refoulement de la dépendance et de la forme sociale de la vulnérabilité (qui en découle) sert à établir une distinction entre ceux qui sont dépendants et ceux qui ne le sont pas », que « cette distinction est au service de l’inégalité ». 

JB considère que « c’est seulement à travers un concept d’interdépendance susceptible de prendre en considération la dépendance du corps, les conditions de la précarité et les conditions de la performativité, que nous pouvons penser un monde politique et social qui entera de dépasser la précarité au nom de vies vivables »
8. Atelier du 15 mars 2022

Résistance. JB conçoit la vulnérabilité comme « un aspect de la modalité politique des corps », au sens où « la vulnérabilité face aux autres est une dimension précontractuelle de nos relations sociales ». « La vulnérabilité est une des conditions de la socialité et de la vie politique », antérieure à toute instrumentalisation, et dont « le déni ou la manipulation revient à détruire ou à gérer la relation d’interdépendance sur laquelle se construit la politique ».

La vulnérabilité est une disponibilité du corps à ce qui survient : cette disponibilité est « à la fois une fonction et un effet de la vulnérabilité », preuve de l’ouverture du corps aux autres corps. « Les corps sont toujours d’une manière ou d’une autre, hors d’eux », en train d’explorer ou de parcourir leur environnement. « Si l’on peut se perdre en l’autre (…) c’est parce qu’n corps ne reste jamais à sa place et que cette dépossession caractérise le corps ».

Quelles conséquences sur l’idée de politique lorsque « le fait d’être dépossédé en société est considéré comme une fonction constitutive de l’existence ? » 
À partir de là, JB met en perspective la question morale de départ (comment mener une vie bonne dans une vie mauvaise ?) à la lumière des questions sociales et politiques, sans la reléguer derrière le combat contre les inégalités et pour la justice : mener une vie bonne pourrait dépendre du fait « de pouvoir mener sa vie, du sens d’avoir une vie, de vivre une vie, du sens d’être en vie », car même en cherchant à atteindre des idéaux de justice et d’égalité, « il y aurait toujours un problème contant et obsédant, celui de l’existence d’un moi  qui doit toujours aborder, négocier et entreprendre une action au cœur d’un mouvement social et politique plus ample ». Dans la mesure où ce mouvement social et politique tenterait de chasser ce « moi » ou le problème de « sa propre vie », l’absorption de ce moi constituerait un effacement et une destruction qui ne peuvent être envisageables : « je suis absolument certaine que la bonne réponse à la question de savoir comment vivre mieux ne peut être la destruction du sujet de la vie ».

Débats et points de réflexion

La vulnérabilité n’est pas simplement le fait ou la crainte d’être lésé. Elle apparaît comme constitutive de la vie. Le corps est ouverture aux autres, pas une entité fermée. Le bébé (vulnérable) a besoin d’interactions.
JB met l’accent sur la fonction constitutive du fait d’être dépossédé.

Réactions sur le terme de « sujet de la vie » : sujet de sa vie ? Paradoxe du statut de sujet : assujettissement du sujet et émergence du sujet. Conduire sa vie… faire sa vie… refaire sa vie… gâcher sa vie… La question morale surgit aussi au sein des enjeux sociaux et politiques.
L’utilisation des termes « moi », « sujet » désigne l’existence une intériorité et d’une intériorité ouverte sur l’extérieure.

L’effacement ou la destruction du moi derrière les normes et la domination, y compris la domination des idéaux de justice et d’égalité n’est pas envisageable.

9. Atelier du 26 avril 2022

Communication de Géraldine en vue de son mémoire de D.U.
Quels sont les impacts sur les principes éthiques fondamentaux de la standardisation/normalisation dans le secteur du soin et du médico-social ?

Comment concilier les grands principes éthiques (autonomie, justice, bienfaisance et non-malfaisance) avec une normalisation croissante des pratiques au sein des établissements ?

Travail qui vise à interroger l’existence, le développement et les conséquences de la normalisation/standardisation sur l’humanité de la relation de soin et d’accompagnement.

Normalisation et standardisation «des soins» entendent répondre aux principes de justice et d’égalité en proposant à chacun des services de même qualité partout. Les protocoles, normes et recommandations diverses émanant des autorités (à définir) représentent les outils de la mise en œuvre de cette standardisation. Ils constituent des références partagées qui permettent la construction d’accords et comportent un pouvoir structurant dans les relations. Ils permettent d’effectuer une discrimination, d’uniformiser les pratiques et augmentent la sécurité des soins surtout sur un aspect pratique et technique.

Néanmoins, de “simple outil” (moyen) il semble changer de statut pour devenir une “fin en soi” dans une logique de réorganisation/restructuration qui repose sur un système de valeurs gestionnaire et économique, de rentabilité, au service de l’amélioration continue de la performance et de la qualité. Ainsi les professionnels doivent s’adapter à ces évolutions et mutations pour la mise en conformité.

Cette manière standardisée d’organiser le soin présente des atouts mais tend à restreindre le champ des possibles pour les professionnels ainsi que pour les personnes accompagnées/soignées.

Il semble que ces restructurations amènent un certain nombre de questions au regard des principes éthiques fondamentaux:

· cette société de «normalisation» n’est -elle pas empreinte de tentative de maîtrise où l’erreur est de moins en moins admise  et où la protocolisation croissante rassure et fait loi (soft law)?

· comment se transforment dès lors les rapports à la loi ? (judiciarisation/ protection) et au-delà à la responsabilité, devant la loi mais également devant l’humain ?

· la rentabilité et le contrôle sont-ils compatibles avec la singularité, la relation de confiance et l’autonomie (de la personne accompagnée/soignée et du professionnel) ?

· qu’en est-il alors de la rencontre, de l’intersubjectivité ?

· n’y a t-il pas un risque de réification de l’humain en le réduisant à un modèle prévisible et contrôlable ?

· la relation à l’autre ne risque-t-elle pas d’être substituée par les recommandations standardisées ?

Les échanges ont porté sur :

· la déclinaison opérationnelle des grands principes en situation (sur le terrain) implique une réflexion éthique sur leur conflictualité. Ne vaut-il pas mieux se centrer sur les conflits de valeur (dilemmes) plutôt que sur une remise en cause des grands principes (Cf. texte de Ricœur) ?

· Intérêt de la référence au triangle de Ricœur sur les institutions (suffisamment - good enough selon Winnicott)) justes : « l’éthique est la visée de la vie bonne… dans des institutions justes »

· la comparaison ou le parallèle entre “soins” (sanitaire, lieu du cure) et “accompagnement” (médico-social, lieu du care et parfois du cure) est-elle pertinente ?

· Les évolutions actuelles du rapport au travail (horaires, emploi du temps, rééquilibrage entre vie professionnelle et vie privée) impactent la relation professionnel-usager.
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